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Agir contre les SLAPP, une urgence dA©mocratique

Description

Ces procA©dures judiciaires A rA©pA®Gtition bloquent les enquA2tes dans le seul but de rA©duire
au silence les journalistes, elles constituent des atteintes au droit dé€™informer. Au sein de
|l&E™Union eur opA©enne, ces har cAlements judiciaires sont en constante augmentation. En France,
[&E™industrie agro-alimentair e bretonne s&€™attaque ains au travail da€™unejournaliste.

SLAPP, acronyme deA A«A strategic lawsuits against public participationA A»A &€ poursuites
stratA©giques contre la mobilisation publique &€ traduit par 14€™expressionA A«A procA©dures-
bAcillonsA A», dA©signeA cette mA©thode pour faire taire les journalistes, les lanceurs da€™alerte, les
ONG, toute personne critiquant un systA'me, consistant A les intimider et A les dA©courager en
enchaA®nant les procA's A leur encontre,A |&€™accumulation des frais de justice gA©NACrA©s les
forA8ant A renoncer. Le concept de SLAPP a AOtA© dA©veloppA© dans les annA©es 1980 par deux
chercheurs A 1&€™universitA© de Denver, George W. Pring et Penelope Canan. MenA®©es par des
personnes influentes, les SLAPP constituent aujourdd€™hui une menace grandissante pour la libertA©
daé€E™expression.

Lajournaiste DaphnA© Caruana Galizia, assassinA©e A A Malte en octobre 2017, A©tait poursuivie dans
quarante-septA affaires, en diffamation, au civil et au pA©nal.A Certains de ces procA”s ont ensuite
AOtA® reportA©s sur sa famille (voirA La remA nA°46-47, p.60). Deux ans plus tard, en septembre 2019,
le blogueur Manuel Delia, coauteur avec les journalistes Carlo Bonini et John Sweeney du livreA Murder on

the Malta Express : Who Killed Daphne Caruana Galizia ?A recevait une lettreA A«A privA©e et

confidentielleA A»A du cabinet dd€™avocats Carter Ruck, au hom du gouvernement maltais, mandatA©
notamment par I&€™ancien Premier ministre Joseph Muscat.

De nombreuses organisations non gouvernementales internationales, dont Reporters sans frontiAres (RSF),
dA©noncent la propagation des SLAPP au sein de 12€™Union europA©enne. Le phA©nomA ne na€™est
pas nouveau mais il sB€™amplifie. En France, les filiales du groupe BollorA®, Socfin et Socapalm,
propriA©taires de plantations de palmiers A huile, ont poursuivi en diffamation en 2018 les deux ONG
Sherpa et ReAct et trois titres de presseA Mediapart,A LAE™ObsA etA Le Point, A la suite de la

publication d&€™accusations da€™accapaArement des terres de villageois et da€™agriculteurs au
Cameroun. Il arrive que la procA©dure se retourne contre ceux qui 1&€™initient : la Cour da€™appel de
Paris a ains condamnA© la sociA©tA© BollorA© SA, en mars 2019, A verserA 10 000A euros de
dommages-intAO©rAds A France TAOIAOvisions pour procA©dure abusive, la soCiACtA© ayant
poursuivi le diffuseur en raison d3€™un reportage sur ses activitA©s en Afrique. Le groupe Apple avait,
quant A lui, intentA© un procA’s, perdu A©galement, visant |28€™Association pour la taxation des
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transactions financiA"res et 1&€™action citoyenne (Attac), qui avait organisA© unA sit-inA pacifique dans
[&€™un de ses rpagasi ns parisiens en gA©cembr~e 2017, outre plusieurs manifestations pour dA©noncer les
pratiques d&€™AOvasion fiscale du gA©ant amA©ricain.

Afin de recenser les alertes aux procA©dures judiciaires infondA©es ou abusives, |a Plateforme du Conseil
de |14E™Europe pour renforcer la protection du journalisme et la sA©curitA© des journalistes a AOtA©
lancA©e en avril 2015,A en collaboration avec cing organisations de journalistes et de dA©fense de la
libertA© da€™expression (FA©dAOration europA©enne des Journalistes, FA©dAGration Internationale
des Journalistes, Association des Journalistes europA©ens, Article 19, Reporters sans frontiA res). Ainsi, en
aoAxt et septembre 2020, en SlovA©nie, les journaistes Primoz Cirman, Vesna Vukovic et Tomaz Modic,
du site d@€™inforAmations en ligne Necenzurirano, sont visA©s par trente-neuf actions pA©nales en
diffamation A la suite de leurs articles sur les opA©rations financiAres da&€™un expert comptable,
notamment un prAa controversA®© accordA© au parti du Premier ministre. Ou encore, parmi les nombreux
journalistes visA©s par des SLAPP en Italie, la journaliste Federica Angeli, victime de menaces, compte
plus de cent vingt poursuites judiciaires en raison de ses enquAdes sur la mafia.

En Croatie, les journalistes dA©noncent une vACritableA A«A censure IA©galeA A»A avec plus deA 1
100A poursuites judiciaires contre la presse en 2019, pour prA©judices moraux, diligentA©es par des
responsables politiques, des personnalitA©s publiques ou des entreprises. En Belgique, la mAame annA©e,
A lasuite de leur enquAde sur une affaire de corruption prA©sumA®©e, les journalistes d&€™investigation
David Leloup et Tom Cochez sont mis en cause dans plusieurs plaintes infondA©es, dA©posA©es par des
acteurs liA©s au milieu politique et financier liA©geois.

Au Royaume-Uni, le travail d&€™investigation de Carole Cadwalladr pour leA GuardianA est entravA© en
2019 par les poursuites en diffamation la visant, A 1&€™initiative de 1&8€™homme da€™affaires
britannique Arron Banks dont elle a rA©VAOIA® les liens avec le gouvernement russe dans le cadre du
financement de la campagne Leave.EU.

Faisant |&€™objet d&€™une aerte sur la plateforme du Conseil de |&€™ Europe en octobre 2020,A ca€™est
la seconde fois que la journaliste indA©pendante franA8aise InA"s LA©raud est poursuivie pour
diffamation par un industriel breton de 14€™agro-alimentaire.A La premiA‘re fois, ce fut A la suite de son
enquAdeA Les algues vertes 4€* [&€™histoire interdite, un abum de bande dessinA©e vendu A plus

deA 90 000A exemplaires depuis sa sortie en 2019, qui dA©nonce la prolifA©ration des algues toxiques A

|&E™ origine de plusieurs dA©cA"s, consA©@quence directe des effluents dAE™AOlevage et des pesticides
utilisA©s par |1&€™industrie agroaliAmentaire. Le second procA’s en diffamation est intentA© par Jean
ChA®ritel, PDG du groupe du mA3me nom, en rA©action A son enquAdte, publiA©e dans BastaMag en
mars 2019, dA©crivant les pratiques illA©gales du grossiste breton en fruits et IA©gumes ayant conduit A

sa condamnation en 2018 pour [3€™emploi ilIA©gal de travailleurs bulgares et en 2019 pour tromperie sur
|&€™origine des produits. Le 22 janvier 2021, le groupe ChA©ritel a abandonnA© les poursuites en
diffamation. La journaliste explique nA©anmoins que prA©parer sa dA©fense prend des mois. Une autre
journaliste, Morgan Large, de Radio Kreiz Breizh, qui enquA2te depuis vingt ans sur ce mA3ame secteur agro-
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industriel breton, est, quant A elle, victime de multiples malveillances &€ 1a derniA"re en date AOtant le
dA©bouAlonnage d&€™une roue arriA re de sa voiture en mars 2021 &€*, au point que RSF et plusieurs
syndicats de journalistes ont demandA®© une protection judiciaire pour cette femme de 49 ans, qui leur a
AOtA© refusA©e par le ministA re de lA&E™IntA©rieur en mai 2021.

A«A Ce sont plus gA©nAGralement ceux ayant un rA’le de vigilance et de dAG©fense des intA©rAds du
public qui sont visA©s,A selon Dunja Mijatovic, commissaire aux droits de 1&€™homme du Conseil de
|&E™Europe.A Militants, ONG, universitaires, dA©fenseurs des droits de 1&€™homme : tous ceux qui
sA€™expriment dans 1a€™intA©r A& public et demandent des comptes aux puissants risquent de devenir la
cible de SLAPP.A A»A Ces manA*® uvr%j udicaires, toujours coAxteuses et chronophages, servent avant tout
A faire perdre du temps et de 12™A©nergie aux adversaires, explique Dunja Mijatovic, avec un rapport de
force immanquablement inA©gal puisquaE™elles opposent des individus A des entreprises ou des
personnes influentes. Elle fait aussi remarquer que les SLAPP touchent particuliA rement les actions ayant
trait A la protection de 1&€™environnement, A |a protection des consommateurs, A la prA©vention de la
criminalitA© ou A lalutte contre la corruption.A A«<A Un cas typique est celui d&€™une grande entreprise
qui intente un procA's A des journalistes ou A des militants qui ont rAOVAGIA® une
catastropheA A©cologique. La France en est un bon exempleA A» A gjoute Dunja Mijatovic en rappelant la
vingtaine de procA©dures judiciaires engagA©es par le groupe BollorA© au sujet des plantations de
palmiers A huile dont il est propriA®©taire.

ConsidA©rant que les SLAPP entravent non seulement |14€™exercice de la libertA© da€™expression, mais
A©gaement 1&8€™exercice daE€™autres libertA©s fondamentales, comme la libertA© de rA©union et
d&€™association ou encore le travail des dA©fenseurs des droits de |&€™homme, la commissaire Dunja
Mijatovic propose, afin de lutter contre ces poursuites qui s apparentent A des stratagA mes, trois solutions
: la possibilitA© de rejeter dans les meilleurs dA©Iais ces recours abusifs, avec la coopA©ration des juges
et des procureurs ; la sanction des abus, en attribuant A |&€™auteur du recours le coA»t de la procA©dure ;
enfin, 1&€™octroi d4€™une aide aux personnes soumises A cette pression judiciaire.

En juin 2020, 119 ONG &€ parmi lesquelles Article 19, Electronic Frontier Foundation, RSF, la
FA©dA©ration europA©enne des journalistes, The Daphne Caruana Galizia Foundation &€* ont publiA©
une tribune rappelant le rA’le important de surveillance jouA© par les victimes, journalistes, activistes,
associations informelles, universitaires, syndicats, organisations de mA®©dias et organisations de la
sociAOtA© civileA Alors quaE™aucun A%otat membre de 126™Union europA©enne ne dispose da&€™une
|A©gidation anti-SLAPP,A contrairement aux A%otats-Unis, au Canada et A |&8€™Australie, les ONG
rA©clament 14€™adoption d&€™une directive introduisant des sanctions exemplaires contre les auteurs et
des garanties pour les victimes, ains que la rA©vision des rA glements Bruxelles 1 et Rome 2 &fin
da€™interdireA leA A«A tourismejudiciaireA A»A (forum shopping) dansles procA™s en diffamation.

Dans une communication de dA©cembre 2020 relative A son plan d&€™action pour la dA©mocratie
europA©enne, la Commission europA©enne saé€™est engagA©e A prA©senter avant la fin 2021 une
initiative visant A protA©ger les journalistes et la sociAGOtA®© civile contre les SLAPP. Les juges devraient
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Ao©galement Adre formA©s spA©cialement pour repA©rer les poursuites abusives et y remA©dier.A La
question duA A«A tourisme judiciaireA A»A sera examinA©e, da€™ici 2022, dans le cadre de
|lA&€E™A©vauation des rA glements Bruxelles 1 et Rome 2. En mai 2021, les eurodA©putA©s avaient
appelA©, quant A eux, A 14€™adoption d&€™un cadre juridique europA©en au caractA "re contraignant.

Une nouvelle plateforme baptisA©e Case, pour Coalition Against Slapps in Europe, a AOtA© lancA©e par
une trentaine d4€™ONG en mars 2021. L&E™objectif est de fournir les moyens de dA©fense et les
informations nA©cessaires aux journalistes et aux lanceurs da€™alerte subissant une SLAPP, notamment
une cartographie europA©enne des services juridiques et des avocats spA©ciaisA©s. Case entend
A©galement Adre |obbyiste auprA™s des dA©cideurs politiques. A€ |&€™occasion de |14€™inauguration de
la plateforme, Andrew Caruana Gdlizia a rappel A© le temps passA© chague semaine au tribunal par sa
mA"re journaliste assassinA©e, ses comptes bancaires bloquA®©s et les millions d4€™euros de dommages
et intAC©rA&s potentiels A payer.A A«<A La triste rA@alitA© est qua€™elle aurait AOtA© totalement
A©crasA®©e financi A rementA A», conclut-il.
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